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POSITION COMMUNE DU CONSEIL  2006/      /PESC 

du __________ 

modifiant la position commune  2005/440/PESC 

relative à des mesures restrictives à l’encontre de la République démocratique du Congo 

 

 

 LE CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, 

 vu le traité sur l’Union européenne et notamment son article 15, 

 considérant ce qui suit : 

(1) A la suite de l’adoption par le Conseil de sécurité des Nations Unies, le 18 avril 

2005, de la résolution 1596(2005), le Conseil a adopté le 13 juin 2005 la position 

commune 2005/440/PESC relative à des mesures restrictives à l’encontre de la 

République démocratique du Congo et rapportant la position commune 

2002/829/PESC1 ; 

(2) Le 29 novembre 2005, le Conseil a adopté la décision 2005/846/PESC mettant en 

œuvre la position commune 2005/440/PESC relative à des mesures restrictives à 

l’encontre de la République démocratique du Congo2 et ajoutant en annexe à ladite 

position commune une liste de personnes soumises aux mesures imposées par la 

résolution 1596(2005) du Conseil de sécurité des Nations Unies ;  

(3) Le 21 décembre 2005, le Conseil de sécurité des Nations Unies a adopté la 

résolution 1649(2005) par laquelle il a été décidé que les mesures imposées par sa 

résolution 1596(2005) seraient étendues aux responsables politiques et militaires 

des groupes armés étrangers opérant en République démocratique du Congo qui 

font obstacle au désarmement, au rapatriement ou à la réinstallation volontaires 

des combattants appartenant à ces groupes, ainsi qu’aux responsables politiques et 

militaires des milices congolaises recevant un soutien de l’extérieur de la 

République démocratique du Congo, notamment celles qui opèrent en Ituri, qui 

font obstacle à la participation de leurs combattants aux processus de 

désarmement, de démobilisation et de réinsertion ; 

                     
1 JO L 152 du 15.6.2005, p. 22. 

 

2 JO L 314 du 30.11.2005, p. 35. 
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(4) Le 31 juillet 2006, le Conseil de sécurité des Nations Unies a adopté la résolution 

1698(2006) par laquelle il a été décidé que les mesures imposées par sa résolution 

1596(2005) seraient étendues aux responsables politiques et militaires qui 

recrutent ou emploient des enfants dans des conflits armés en violation du droit 

international applicable, ainsi qu’aux individus qui commettent des violations 

graves du droit international impliquant des actes qui visent des enfants dans des 

situations de conflit armé, y compris des meurtres et des mutilations, des violences 

sexuelles, des enlèvements et des déplacements forcés ; 

(5) La position commune 2005/440/ PESC devrait être modifiée en conséquence ; 

 

A ARRETE LA PRESENTE POSITION COMMUNE : 

 

Article premier 

 

 L’article 3 de la position commune 2005/440/PESC est remplacée par le texte ci-

après : 

« Article 3 

 

 Conformément aux résolutions 1596(2005), 1649(2005) et 1698(2006) du Conseil de 

sécurité des Nations Unies, des mesures restrictives devront être imposées à l’encontre : 

— des personnes qui enfreignent l’embargo sur les armes ; 

— des responsables politiques et militaires des groupes armés étrangers opérant en 

République démocratique du Congo qui font obstacle au désarmement, au 

rapatriement ou à la réinstallation volontaires des combattants appartenant à ces 

groupes ; 

— des responsables politiques et militaires des milices congolaises recevant un soutien de 

l’extérieur de la République démocratique du Congo, notamment celles qui opèrent en 

Ituri, qui font obstacle à la participation de leurs combattants aux processus de 

désarmement, de démobilisation et de réinsertion ; 

— des responsables politiques et militaires qui recrutent ou emploient des enfants dans 

des conflits armés en violation du droit international applicable ; 

— des individus qui commettent des violations graves du droit international impliquant 

des actes qui visent des enfants dans des situations de conflit armé, y compris des 
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meurtres et des mutilations, des violences sexuelles, des enlèvements et des 

déplacements forcés, 

qui ont été désignés par le Comité des sanctions. 

 La liste des personnes considérées figure en annexe à la présente position commune. » 

 

Article 2 

 

 La présente position commune entre en vigueur le jour de son adoption. 

 

Article 3 

 

 La présente position commune est publiée au Journal officiel de l’Union européenne. 

 

Fait à Bruxelles le   . 

 

Par le Conseil 

Le président 
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